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CADRE GÉNÉRAL DES SECTIONS PAR PAYS 

Structure 

Cette section par pays est l‟une des 30 sections par pays de l‟OCDE incluse dans la publication de 

l‟OCDE (2008) La performance environnementale de l’agriculture dans les pays de l’OCDE depuis 

1990, dont chacune est structurée comme suit : 

1. Évolution du secteur agricole et cadre d’action 

 2. Performances environnementales de l'agriculture  

 3. Performances agro-environnementales générales 

 4. Bibliographie 

 5. Graphiques par pays 

 6. Information sur les sites Internet : seulement disponible sur le site Internet de l‟OCDE et portant 

sur le développement des indicateurs agro-environnementaux nationaux et les principaux sites Internet 

et bases de données.  

Avertissements et limites 

Il est nécessaire de tenir compte d‟un certain nombre d‟avertissements et de limites lors de la lecture 

de ce texte, en particulier lorsque l‟on procède à des comparaisons avec les autres pays de l‟OCDE, 

notamment :  

 Les définitions et les méthodologies utilisées pour calculer les indicateurs sont normalisées dans la 

plupart des cas mais pas dans tous, en particulier pour les indicateurs de biodiversité et de gestion 

des exploitations agricoles. Pour certains indicateurs, tels que les émissions de gaz à effet de serre 

(GES), l‟OCDE et la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 

travaillent à leur amélioration, telle que l‟incorporation de la fixation du carbone par l‟agriculture 

dans un bilan net des GES. 

 La disponibilité, la qualité et la comparabilité des données sont autant que possible complètes, 

cohérentes et harmonisées pour les différents indicateurs et pays. Mais des carences subsistent, 

telles que l‟absence de séries de données (biodiversité, par exemple), la couverture variable des 

données (utilisation de pesticides, par exemple), et les différences liées à la façon dont les données 

ont été recueillies (recours à des enquêtes, recensements et modèles, par exemple). 

 L’agrégation spatiale des indicateurs s‟effectue au niveau national mais, pour certains indicateurs 

(qualité de l‟eau, par exemple), cela peut masquer des variations importantes au niveau régional, 

bien que lorsqu‟elles sont disponibles, le rapport présente des informations sur les données 

désagrégées au niveau régional. 

 Les tendances et les intervalles de variation des indicateurs, plutôt que les niveaux en valeur 

absolue, permettent d‟établir des comparaisons entre les pays dans de nombreux cas, en particulier 

dans la mesure où les conditions locales peuvent varier considérablement. Mais les niveaux en 
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valeur absolue sont significatifs lorsque : des limites sont définies par les pouvoirs publics 

(concentration de nitrates dans l‟eau, par exemple) ; des cibles sont adoptées dans le cadre 

d‟accords nationaux et internationaux (émissions d‟ammoniac, par exemple) ; ou lorsque la 

contribution à la pollution planétaire est importante (gaz à effet de serre, par exemple). 

 La contribution de l’agriculture à des incidences spécifiques sur l’environnement est quelquefois 

difficile à cerner isolément, en particulier pour des domaines tels que la qualité des sols et de l‟eau, 

pour lesquels l‟impact des autres activités économiques est important (exploitation forestière, par 

exemple) ou pour lesquels l‟état „ naturel ‟ de l‟environnement lui-même contribue à la charge de 

polluants (l‟eau peut contenir des niveaux élevés de sels présents dans la nature, par exemple), ou 

pour lesquels des espèces envahissantes peuvent avoir bouleversé l‟état “naturel” de la biodiversité. 

 L’amélioration ou la détérioration de l’environnement est pour la plupart des indicateurs 

particuliers clairement indiquée par la direction dans laquelle évoluent les indicateurs mais dans 

certains cas l‟évolution est plus difficile à évaluer. Par exemple, une plus large adoption de façons 

culturales anti-érosives peut abaisser les taux d‟érosion des sols et réduire la consommation 

d‟énergie (par la diminution du labour), mais peut en même temps entraîner une augmentation de 

l‟utilisation d‟herbicides pour lutter contre les mauvaises herbes. 

 Les niveaux de référence, de seuil ou les objectifs ne conviennent généralement pas pour évaluer 

les tendances des indicateurs, puisqu‟ils risquent de varier d‟un pays et d‟une région à l‟autre en 

raison de différences dans les conditions environnementales et climatiques, de même que dans les 

réglementations nationales. Mais, pour certains indicateurs, des niveaux de seuil sont utilisés pour 

évaluer l‟évolution de l‟indicateur (normes d‟eau potable, par exemple) ou des cibles reconnues au 

niveau international servent de base de comparaison pour les tendances des indicateurs (émissions 

d‟ammoniac et utilisation de bromure de méthyle, par exemple). 
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3.9. ALLEMAGNE

3.9.1. Évolution du secteur agricole et cadre d’action

L’agriculture ne joue qu’un rôle mineur dans l’économie allemande. Le secteur contribue

actuellement à environ 1.1 % du PIB et 2.3 % de l’emploi (graphique 3.9.1). Dans l’ensemble,

le volume de la production agricole a légèrement décliné pendant la période 1990-92 à 2002-

04, avec une diminution de la production animale (–6 %) mais une augmentation de la

production végétale (+13 %). L’intensité de la production agricole semble se réduire, car

l’utilisation d’intrants agricoles baisse plus rapidement que la production. Au cours de la

période 1990-92 à 2002-04, on a enregistré une diminution de l’utilisation des engrais

minéraux azotés (–6 %) et phosphatés (–49 %), des pesticides (–11 %) et de la consommation

directe d’énergie sur l’exploitation (–20 %) (graphique 3.9.2).

Depuis la réunification de l’Allemagne en 1990, les changements affectant les secteurs
agricoles des anciens Länder (ancienne Allemagne de l’Ouest) et des nouveaux Länder
(ancienne Allemagne de l’Est) diffèrent significativement. Dans les nouveaux Länder, la place

de l’agriculture s’est considérablement amenuisée après l’unification, et au début des

années 90, l’emploi dans le secteur agricole a chuté pour atteindre 20 % de son niveau

de 1989 [1]. Dans les anciens Länder, l’agriculture est dominée par l’élevage, avec plus de

75 % des bovins, des ovins et des porcins élevés dans le pays. La surface des exploitations

dans les anciens Länder se situe à près de 30 hectares, tandis que la moyenne atteint

200 hectares dans les nouveaux Länder. En revanche, dans les nouveaux Länder, les

cultures dominent et l’agriculture a un caractère plus capitalistique [2].

Graphique 3.9.1. Profil agro-environnemental et économique national, 2002-04 : Allemagne

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/305161812070
1. Les données correspondent à l’année 2001.
2. Les données correspondent à la période 2001-03.
3. Les données correspondent à l’année 2004.

Source : Secrétariat de l’OCDE. Pour plus de détails sur ces indicateurs, voir le chapitre 1 dans le Rapport principal.
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L’agriculture est principalement soutenue au titre de la politique agricole commune (PAC),
et également par des dépenses nationales dans le cadre de la PAC. Le soutien à l’agriculture

de l’UE a diminué, en passant de 39 % des recettes agricoles au milieu des années 80 à 34 %

en 2002-04 (selon une mesure par l’estimation du soutien aux producteurs de l’OCDE). Par

comparaison, la moyenne de l’OCDE s’élève à 30 %. Près de 70 % du soutien agricole de l’UE

au titre de l’Agenda 2000 étaient liés à la production et aux intrants, en baisse par rapport

au milieu des années 80 où cette proportion s’élevait à plus de 98 % [3] ; Le soutien

budgétaire aux agriculteurs allemands s’élève actuellement à 8 milliards EUR par an dont

près de 5 milliards sont financés chaque année par les Länder. Environ un quart des

dépenses budgétaires est consacré aux zones les moins favorisées et à des mesures

agro-environnementales [3, 4].

Les dépenses liées aux programmes agro-environnementaux en Allemagne ont
sensiblement augmenté et sont essentiellement administrées à l’échelon des Länder. Les

dépenses consacrées aux mesures agro-environnementales visent essentiellement à

accorder aux agriculteurs des paiements rémunérant des pratiques agricoles bénéfiques

pour l’environnement, telles que : la réduction de la pollution de l’eau; l’amélioration de la

protection de la biodiversité; et la promotion de l’agriculture biologique [5, 6]. De surcroît,

des mesures réglementaires encouragent certaines pratiques agricoles respectueuses de

l’environnement, notamment celles qui concernent l’application d’engrais et le

chargement en bétail [7, 8], tandis que la loi fédérale sur la protection des sols de 1998 exige des

agriculteurs l’adoption de pratiques améliorant la protection des sols [9]. L’agriculture

biologique était pratiquée sur 4.7 % des terres agricoles en 2005 (graphique 3.9.3) [2, 10].

Pour promouvoir l’agriculture biologique au titre du Programme fédéral en faveur de

l’agriculture biologique, une enveloppe de 16 millions EUR a été accordée en 2007 et des

paiements de 10 millions EUR seront accordés chaque année de 2008 à 2010 [3].

L’agriculture est affectée par plusieurs mesures environnementales et fiscales qui
touchent à l’ensemble de l’économie, ainsi que par des accords internationaux sur
l’environnement. Les terres agricoles situées dans des zones de protection de la nature sont

exonérées de taxe foncière [1]. De plus, 80 % de dégrèvement sur les taux normalisés

d’impôts sur les carburants ont également été accordés aux agriculteurs, ce qui représente

420 millions EUR de recettes budgétaires non perçues en 2006 [1, 3, 11, 12], mais cette

exonération a été réduite à 40 % en 2005 [11]. Depuis 2003, le taux de l’impôt sur l’électricité

a également été réduit pour les agriculteurs à 12.30 EUR/mégawatt heure (MWh) alors que

le taux intégral est de 20.50 EUR/MWh pour les autres utilisateurs [13]. Au titre de la loi sur

l’énergie renouvelable, les exploitants du réseau d’électricité sont obligatoirement soumis à

un tarif auxiliaire différentiel pour acquérir l’électricité. Les biocarburants bénéficient

d’exonération d’impôts et un soutien est accordé pour la construction d’installations de

production d’énergie thermique à partir de la biomasse. Un Plan d’action visant à réduire

les émissions d’ammoniac issues de l’agriculture a été lancé en 2003, dans l’objectif de

réduire les émissions d’ammoniac d’environ 25 % en 2010 par rapport aux niveaux

de 1990 [3]. Les engagements pris au titre des accords internationaux sur l’environnement
ont également une incidence sur l’agriculture, en particulier ceux sur la réduction de la

pollution par les nitrates dans l’Atlantique du Nord-Est (Convention OSPAR) et dans la mer

Baltique (Convention HELCOM), et ceux sur les émissions d’ammoniac englobés dans le

Protocole de Göteborg [1, 14]. Un programme fédéral de réduction de l’ammoniac a été

instauré en 2003, qui comprend plusieurs mesures qui vont largement au-delà des

conditions fixées aussi bien par l’UE que par le Protocole de Göteborg.



3. TENDANCES PAR PAYS DE L’OCDE DES CONDITIONS ENVIRONNEMENTALES LIÉES AUX ACTIVITÉS AGRICOLES DEPUIS 1990

LA PERFORMANCE ENVIRONNEMENTALE DE L’AGRICULTURE DANS LES PAYS DE L’OCDE DEPUIS 1990 – ISBN 978-92-64-04093-9 – © OCDE 2008342

3.9.2. Performances environnementales de l’agriculture

Deux principales préoccupations environnementales relatives à l’agriculture concernent la
pollution de l’eau, en particulier dans les régions d’élevage intensif, et l’interaction de
l’agriculture et de la biodiversité. Les autres questions environnementales qui sont

importantes pour l’agriculture comprennent les émissions d’ammoniac et de gaz à effet de

serre, l’érosion des terres et l’utilisation des terres. Le potentiel de développement des

capacités de fourniture d’un stock d’alimentation en biomasse par l’agriculture pour la

production d’énergie renouvelable suscite un intérêt croissant.

L’agriculture est la principale activité utilisatrice de terre avec environ 50 % de surface
exploitée. Malgré une croissance démographique proche de zéro, la pression sur les

ressources terrestres est intense. Ce phénomène s’explique par une densité de population

élevée ainsi que par une demande de protection de l’environnement, exprimée par

des enquêtes d’opinion publique, qui reste pressante, en particulier s’agissant de la

biodiversité et des paysages [1]. Toutefois, la tendance à la baisse de l’économie a fait

diminuer la priorité donnée par le public aux questions environnementales par rapport au

début des années 90 [1]. Les activités agricoles utilisent peu les ressources nationales en

eau, une proportion d’environ 3 % (2001-03), ce qui traduit le rôle mineur de l’agriculture

irriguée, l’abandon des équipements d’irrigation dans les nouveaux Länder après la

réunification et les conditions climatiques prévalentes. Cependant, la fréquence et la

gravité croissantes des inondations au cours des années 90 ont eu des effets nuisibles sur

l’agriculture [1].

L’érosion et le compactage des sols posent un problème dans certaines régions, mais la
qualité du sol est globalement bonne. Le rythme d’érosion du sol varie considérablement

d’une région à l’autre [9]. L’ampleur du problème concernant le compactage du sol est mal

connue en raison du manque de suivi cohérent [15, 16].

La pollution de l’eau par les activités agricoles a décliné au cours des années 90, mais
demeure un sujet de préoccupation. Des réductions notables des excédents d’éléments

fertilisants d’origine agricole et de l’utilisation inadéquate de pesticides ont permis de

réduire la pression de l’agriculture sur la pollution de l’eau. Toutefois, alors que les sources

ponctuelles de pollution de l’eau, (c’est-à-dire les sources industrielles et urbaines) ont été

considérablement réduites au cours des années 90 [17, 18], l’agriculture prend une part

croissante à la pollution de l’eau exprimée en pourcentage, qui est estimée à presque de

60 % des déversements d’azote et 50 % des déversements de phosphore dans les eaux de

surface, mais sa contribution diminue en valeur absolue [1, 2]. Même si les réductions des

excédents d’éléments fertilisants sont importantes, la diminution des concentrations en

éléments fertilisants dans la Baltique et l’Atlantique Nord [1, 18, 19] est plus modeste. Ceci

s’explique par les décalages temporels qui interviennent entre les réductions en termes

physiques des concentrations en éléments fertilisants du sol et les effets qui se

manifestent par la diminution des volumes déversés dans les masses d’eau, qui est

particulièrement marquée en ce qui concerne le phosphore [1, 19].

La réduction des excédents d’éléments fertilisants d’origine agricole au cours de la
période 1990-92 à 2002-04 compte parmi les plus importantes dans l’UE15. L’abandon de

nombreuses exploitations d’élevage dans les nouveaux Länder après la réunification ainsi

que l’utilisation plus efficace des engrais minéraux (en effet, la production végétale a

augmenté de 13 % alors que l’utilisation des engrais minéraux diminuait, de 6 % pour les

engrais azotés et de 49 % pour les engrais phosphatés, au cours de la période 1990-92
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à 2002-04) ont permis une réduction significative des excédents d’éléments fertilisants.

Toutefois, à l’échelle de la nation, les niveaux moyens en valeur absolue des excédents par

hectare restent encore sensiblement supérieurs aux moyennes de l’OCDE et de l’UE15,

dans le cas de l’azote mais pas dans celui du phosphore, cependant il existe des variations

considérables des excédents d’éléments fertilisants d’une région à l’autre (graphique 3.9.2).

Dans les zones où se concentre l’élevage (principalement le Nord-Ouest et le Sud-Est), les

excédents d’azote sont plus de deux fois supérieurs à la moyenne nationale [20].

La réduction de l’utilisation des pesticides a atténué le risque de pollution de l’eau
(graphique 3.9.2). Malgré la réglementation dès les années 90 de certains principes actifs,

on les dose encore à des valeurs supérieures à la limite stipulée dans l’Ordonnance sur l’eau

potable de 0.1 μg/l dans les masses d’eau, bien que la tendance soit à la baisse. Les

indicateurs de risques engendrés par les pesticides montrent qu’au cours des années 90 le

risque pour l’environnement (principalement la faune et les algues) dû à l’utilisation

d’herbicides a décliné, tandis que pour certains fongicides et insecticides il s’est accru [1].

Il semble que les agriculteurs utilisent plus efficacement les pesticides, car le volume de

production végétale a augmenté de 10 % tandis que l’utilisation des pesticides a chuté de

11 % pendant les années 90.

La pollution de l’air attribuable aux activités agricoles a connu une réduction significative
au cours de la période 1990 à 2004. Les émissions d’ammoniac d’origine agricole ont

diminué de 10 % de 1990-92 à 2001-03, essentiellement grâce à un déclin des effectifs des

cheptels, l’agriculture contribuant à environ 95 % des émissions nationales totales

d’ammoniac. L’Allemagne a accepté de limiter ses émissions totales d’ammoniac à

550 000 tonnes en 2010 au titre du Protocole de Göteborg et, en 2001-03, le total des émissions

atteignait 608 000 tonnes, ce qui fait qu’une réduction supplémentaire de 11 % sera

nécessaire pour atteindre l’objectif fixé.

Les émissions de gaz à effet de serre (GES) d’origine agricole ont chuté de 11 % au cours de
la période 1990-92 à 2002-04, essentiellement grâce à la diminution du nombre des animaux

d’élevage, de l’utilisation des engrais et de l’utilisation d’énergie (graphique 3.9.2) [21]. Mais

la diminution des émissions nationales totales de GES a été supérieure et s’est élevée à 14 %,

alors que l’Allemagne a un objectif de réduction de 21 % pour les émissions totales au titre de

l’Accord de l’UE relatif au partage de la charge établi en vue du Protocole de Kyoto pour 2008-12.

Dans une certaine mesure, les émissions de GES d’origine agricole sont compensées par les

sols agricoles qui constituent un important réservoir de carbone dont on estime qu’ils

stockent 7 milliards de tonnes dans les 30 premiers centimètres [2]. Le soutien par le biais de

la loi sur les énergies renouvelables encourage le développement rapide de la biomasse agricole

destinée à servir de stock d’alimentation dans la production de biocarburants et à générer de

l’énergie thermique et électrique (graphique 3.9.4). Actuellement, la contribution totale aux

sources de carburants et d’électricité est inférieure à 1 % et approche les 4 % pour le

chauffage [22, 23].

Les produits chimiques à usage agricole et les modifications de l’utilisation des terres ont
été préjudiciables aux espèces sauvages et aux habitats, mais la protection des ressources
génétiques agricoles a permis quelques améliorations. Une cause majeure du déclin des

espèces végétales sauvages a été attribuée à l’agriculture, bien que, depuis peu, la perte

d’espèces végétales ait connu un ralentissement [1, 24]. La tendance est similaire pour la

faune, en particulier les oiseaux, l’agriculture étant considérée comme une menace

majeure pour 40 % des « Zones ornithologiques importantes » [21]. Les prairies sont des
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habitats vitaux pour certaines espèces de la flore et de la faune, et des efforts sont

consacrés à leur protection, par exemple sous forme de prairies extensives [1, 24, 25].

Toutefois, la superficie des pâturages permanents a diminué de 8 % au cours de la

période 1990-92 à 2002-04, en partie par conversion en surfaces de culture, bien que des

mesures aient été prises depuis 2005 pour limiter ces conversions. L’appauvrissement de la

diversité des ressources génétiques agricoles, en termes de plantes cultivées et d’animaux

d’élevage, s’est poursuivi avec régularité ou s’est parfois légèrement ralenti au cours de la

dernière décennie. Les efforts déployés par les pouvoirs publics en faveur de la sauvegarde

des ressources génétiques s’intensifient [1, 26, 27].

Le déclin des superficies exploitées soulève des inquiétudes en matière de protection des
paysages et de contrôle des crues. La surface des terres agricoles a diminué d’environ 2 %

de 1990-92 à 2002-04 (en 2002, environ 105 hectares de terre agricole par jour ont été

convertis à d’autres usages). En même temps, il apparaît clairement qu’il existe une

demande de la population en faveur de la protection du patrimoine agraire de certains

paysages agricoles, par exemple, la conservation des haies bocagères [28]. Mais l’ampleur

et les tendances de l’impact de l’agriculture sur les paysages restent inconnues [29]. Le

gouvernement fédéral cherche à réduire le rythme de conversions des terres agricoles et

sylvicoles à d’autres usages [1].

3.9.3. Performances agro-environnementales générales

De manière générale, les contraintes que font peser les activités agricoles sur
l’environnement se sont atténuées depuis 1990. L’amélioration est essentiellement due à la

réduction notable de l’utilisation d’intrants agricoles achetés par rapport au volume de la

production agricole, en particulier de la production végétale, qui a connu une hausse

depuis 1990 à cause de l’adoption de meilleures variétés et de meilleures méthodes

d’exploitation. En outre, la contraction du secteur agricole dans les nouveaux Länder après

la réunification s’est traduite par une réduction de la pression sur l’environnement. Malgré

ces améliorations, les teneurs en valeur absolue en polluants agricoles des eaux restent

élevées, et les objectifs nationaux (par exemple, directive sur les nitrates de l’UE) et

internationaux (Conventions OSPAR et HELCOM) n’ont pas été complètement atteints, ce qui

vaut aussi pour les émissions d’ammoniac s’agissant des objectifs du Protocole de Göteborg.

De plus, les effets préjudiciables de l’agriculture sur la biodiversité subsistent, bien qu’une

certaine amélioration se manifeste en ce qui concerne la préservation des ressources

génétiques agricoles.

Le suivi et l’évaluation des tendances agro-environnementales ont été renforcés. Lorsque

l’Allemagne est soumise à des obligations de notification au titre des accords internationaux

sur l’environnement tels que les conventions OSPAR et HELCOM, la disponibilité des données

est satisfaisante. Cependant, les informations sur les incidences de l’agriculture sur l’érosion

des sols, la biodiversité, les paysages, et le contrôle des crues sont rares, et aucune obligation

légale ne contraint à la collecte de données sur l’utilisation des pesticides, qui sont

seulement des estimations [30].

Le renforcement récent des politiques agro-environnementales pourrait permettre de nouvelles
améliorations des performances agro-environnementales. De nouvelles clauses au titre de

l’Agenda 2000 et des réformes de la PAC de 2003 sont toutefois susceptibles de contribuer à

atténuer les effets nocifs pour l’environnement, car elles réduisent le soutien lié à la

production et renforcent l’utilisation du soutien conditionnel. Ces initiatives sont appuyées

par une série de mesures environnementales à l’échelon des Länder et par la fixation
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d’objectifs pour la prochaine décennie, par exemple sur la réduction de la pollution de l’eau [1].

Ces mesures ont incité à l’application de pratiques d’agriculture durable, qui sont à présent

adoptées sur presque 30 % de la superficie agricole totale, une des proportions les plus élevées

de l’UE15 [31]. Elles ont également réduit l’intensité de l’utilisation des terres et la production

par hectare par rapport aux exploitations qui n’ont pas adopté ces pratiques [6]. Toutefois, la

mise en place de programmes agro-environnementaux tend à être inférieure dans les régions

d’agriculture très intensive [7, 31].

La pollution de l’eau et la biodiversité demeurent des enjeux agro-environnementaux
prépondérants. Malgré une réduction importante de la pollution de l’eau provoquée par les

activités agricoles, l’agriculture est responsable pour l’essentiel des déversements d’azote

et de phosphore dans les masses d’eau, avec une tendance à la hausse, ce qui s’explique

surtout parce que la pollution par des sources non agricoles a diminué plus rapidement

que celle attribuable à l’agriculture. La pollution de l’eau par les pesticides et les métaux

lourds provenant des engrais persiste, mais le risque de pollution par les pesticides des

masses d’eau a diminué. Certaines pratiques d’utilisation de produits chimiques agricoles

et les modifications de l’utilisation des terres ont toujours une incidence négative sur la

biodiversité, tandis que les modifications de l’utilisation des terres agricoles soulèvent, en

outre, des inquiétudes en matière de protection des paysages et de maîtrise des crues dans

certaines régions. Les taxes préférentielles sur les carburants et l’électricité accordées aux

agriculteurs pourraient les dissuader d’utiliser l’énergie de manière plus efficace et de

limiter les émissions de gaz à effet de serre.
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Graphique 3.9.2. Performance agro-environnementale nationale par rapport à la moyenne OCDE
Évolution en pourcentage 1990-92 à 2002-041 Évolution/niveau en valeur absolue et pour l’ensemble de l’économie

n.d. : Données non disponibles. Zéro signifie des valeurs situées entre –0.5 % et < +0.5 %.
1. Pour l’utilisation de l’eau par l’agriculture, des pesticides par l’agriculture, les taux d’application de l’eau d’irrigation et les émissions

d’ammoniac d’origine agricole, l’évolution en % couvre la période 1990 à 2003.
2. Évolution en pourcentage des bilans de l’azote et du phosphore en tonnes.

Source : Secrétariat de l’OCDE. Pour plus de détails sur ces indicateurs, voir le chapitre 1 dans le Rapport principal.
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consacrées à l’agriculture biologique

Source : Ministère fédéral de l’Alimentation, de l’Agriculture et de
la Protection du Consommateur.
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